
 

 

 

Revue de presse                                                        9 février 2016 

Dans le cadre de la préparation du Sommet de la Francophonie à Madagascar, le SEFAFI 

appelle l’Etat à être transparent sur l’utilisation des budgets relatifs à son organisation. 

L’Observatoire de la vie publique insiste dans son communiqué l’établissement de rapports 

détaillés des coûts liés aux différents ouvrages à entreprendre. Hier, le Président de la 

République a effectué un déplacement dans le Sud afin d’apporter son soutien aux victimes du 

Kere dans le Sud. La presse a interprété différemment son déplacement mais, lui aussi, il a tenu 

à faire remarquer que le Sud a besoin de solutions pérennes et non des actions passagères.  

Politique  

SEFAFI : POUR LA TRANSPARENCE DANS L’ORGANISATION DU SOMMET DE LA 

FRANCOPHONIE 

L’Observatoire de la vie publique (SEFAFI) exige la transparence totale dans la gestion des budgets 

destinés à l’organisation du XVI
ème

 Sommet de la Francophonie. Il voudrait ainsi que l’Etat mette à la 

disposition des Malgaches les détails sur les dépenses y afférentes ainsi que les retombées réelles et 

du durable. Le communiqué intitulé « D’un Sommet aux vraies priorités » a réitéré que l’Etat s’est 

engagé, il doit assumer ses engagements. Allouer la somme de 20 milliards d’ariary pour 

l’organisation du Sommet semble bien en deçà des montants attribués à un ministère alors que les 

travaux à réaliser sont complexes. Jusqu’à maintenant, le comité d’organisation n’est même pas en 

mesure de donner le coût estimé à toutes les dépenses. Le SEFAFI craint déjà que seul un nombre 

restreint de bénéficiaires profitera de ce sommet d’une semaine. (Midi Madagasikara p.2, 

L’Express de Madagascar p.6, Madagascar Laza p.2, L’Observateur p.4) 

 

PRESIDENCE DU SENAT : LE HVM ENTRETIENT LE SUSPENSE 

Après une réunion qui a duré des heures hier après-midi, le HVM n’a pas dévoilé le nom du futur 

président du Sénat qu’il va soutenir. Selon le président national du parti, Rivo Rakotovao, c’est une 

occasion de préparer psychologiquement ses 35 sénateurs au respect de la discipline et aux consignes 

du parti. A son avis, le futur président du Sénat doit être une personnalité répondant au critère 

d’équilibre et capable d’asseoir la stabilité au sein de cette Chambre haute. Il doit avoir un esprit 

d’ouverture et maîtriser les rouages de l’administration. Le HVM se dit avoir ce profil de personnalité 

mais son nom ne sera dévoilé aux membres que pendant la cérémonie d’ouverture ou avant la séance 

électorale. (Midi Madagasikara p.3, L’Express de Madagascar p.5, Madagascar Laza p.3, La 

Gazette de la Grande île p.4) 

 

OFFICIERS SUPERIEURS EN SERVICE : SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Après ses différentes sorties médiatiques accompagnées de déclarations, deux officiers supérieurs en 

service en l’occurrence le lieutenant-colonel Charles Andrianasoavina et le colonel Olivier Elack 

Andriankaja seraient sanctionnés. Selon la loi, ils ne sont pas autorisés à s’exprimer publiquement 

sans une autorisation de la Hiérarchie militaire. Le Chef d’Etat-major général de l’Armée, le Général 

de Corps d’Armée, Béni Xavier Rasolofonirina va appliquer les sanctions disciplinaires sévères vu 

que ces officiers sont tenus de respecter la discipline, l’éthique et la déontologie. Rappelons que le 

CEMGAM leur reproche surtout d’avoir exprimé leurs points de vue à propos de la tuerie du 7 février 

2009.  (Midi Madagasikara p.2) 

 

COMMUNE URBAINE DE TOAMASINA : ELYSEE RATSIRAKA APPORTE SES 

VERSIONS DES FAITS 



 

 

De passage à Antananarivo, le maire de la ville de Toamasina, Elysée Ratsiraka, a tenu à apporter 

des explications sur la situation qui y prévaut actuellement. En fait, les employés ont observé une 

grève illimitée afin de réclamer le règlement de leur cinq mois de salaire. Mais les manifestations 

virent souvent à l’affrontement entre ses partisans et les employés. Le maire accuse ces derniers de 

vouloir semer les troubles dans le but de l’empêcher de travailler pour le développement de la 

Commune et surtout de cacher les détournements que quelques-uns d’entre eux ont entrepris lors du 

dernier mandat de l’ancien PDS. Des plaintes ont été déposées au niveau du Tribunal afin de 

dénoncer ces malversations financières mais jusque-là il n’y a eu aucune suite, regrette Elysée 

Ratsiraka. (L’Observateur p.3, La Gazette de la Grande Ile p.12) 

 

Economie et société 

KERE DANS LE SUD : HERY RAJAONARIMAMPIANINA EN EFFACEUR 

Le Président de la République s’est rendu dans la commune rurale d’Ampotaka, district de Beloha, 

dans la région Androy pour venir en aide aux sinistrés de la sécheresse et de la famine. Outre la 

distribution des vivres, il a procédé à l’installation des panneaux solaires du centre de pompage d’eau 

de cette commune pour assurer l’approvisionnement en eau de manière pérenne. Et lui de faire 

remarquer que la situation n’est pas si dramatique comme le mentionnent certaines personnes. 

Interrogé par la presse sur ce déplacement qui s’est coïncidé, voire devancé par l’ancien président de 

la Transition, il a tenu à répondre que cette visite a déjà été programmée une semaine à l’avance 

contrairement au celui qui l’a fait de façon imprévue. L’Express de Madagascar estime que cette 

réactivité du Président de la République est un peu tardive par rapport à l’urgence humanitaire 

annoncée par la presse et les entités nationales ou internationales depuis la semaine dernière. Il l’a 

fait dans le but d’effacer les traces de son prédécesseur. (L’Express de Madagascar p.3, 

Madagascar Laza p.6) L’Observateur et Tia Tanindrazana, dans leur commentaire, pensent qu’au 

lieu d’apporter du réconfort à la population, Hery Rajaonarimampianina a dépensé son temps à 

critiquer les actions menées la veille par  Andry Rajoelina dans le Sud.   

 

AMELIORATION DE LA COLLECTE DES IMPOTS FONCIERS  

 

 Afin d’améliorer le service foncier et d’assurer un service de proximité, des rénovations 

seront mises en place cette année. Elles se rapportent à l’ouverture de 29 circonscriptions 

foncières réparties dans différentes régions. Le ministère d’Etat en charge des projets 

présidentiels, de l’Aménagement du territoire et la direction générale des services fonciers 

viennent de recruter 16 inspecteurs des domaines et de la propriété foncière et 22 ingénieurs 

des services topographiques pour occuper ces nouvelles circonscriptions. (Madagascar Laza 

p.3) 

 

 La Commune urbaine de Nosy Be Hell Ville et la Paositra Malagasy va prochainement 

travailler ensemble pour améliorer la collecte d’impôts locaux. Comme la Commune 

rencontre des difficultés dans l’édition et l’émission des rôles correspondant aux impôts 

fonciers, la PAOMA se chargera de recenser et de distribuer les rôles, et aussi de relancer à 

nouveau les contribuables défaillants. A travers ce partenariat, la commune pourra renflouer 

ses caisses, la PAOMA, de son côté, aura l’occasion d’étendre ses activités. (Midi 

Madagasikara p.15, L’Observateur p.2) 

 

COMMUNE URBAINE DE MAHAJANGA : REFUS DES MARCHANDS D’ADHERER AU 

NOUVEAU MODE DE PAIEMENT DES TICKETS DE MARCHE  

Les marchands des différents quartiers de la ville des Fleurs ont manifesté devant l’hôtel de ville afin 

de signifier au maire leur refus d’adhérer au nouveau mode de paiement électronique des tickets de 



 

 

marché par mobile money. Ils ont brandi des pancartes contestant l’initiative du maire et qualifiant sa 

décision de dictature. Or selon le maire, cette initiative a déjà été officialisée par l’ancien PDS avec 

l’appui de nombreuses entités dont la Direction régionale du Bianco et est délibérée par le Conseil 

municipal. De plus, le but – expliqué aux délégués des marchés -  est d’éviter les détournements et 

d’améliorer les recettes de la Commune, souligne Mokhtar Salim. (La Gazette de la Grande Ile p.7, 

L’Express de Madagascar p.12) 

 

HUILE LOURDE DE TSIMIRORO : PLUS DE 150 000 BARILS MIS EN VENTE SUR LE 

MARCHE LOCAL 

Les trois cuves ayant chacune une capacité de 60 000 barils d’huile lourde de la compagnie pétrolière 

Madagascar Oil sont maintenant remplies. Celle-ci a maintenant un stock de plus de 150 000 barils 

qui sera mis en vente sur le marché local. En attendant l’écoulement de ce produit pétrolier prévu vers 

le mois d’avril ou de mai de cette année, la compagnie a dû réduire sa production dans le bloc de 

Tsimiroro. Le prix sera fixé au cours du baril de pétrole sur le marché international. (Midi 

Madagascar p.13) 

 

Style et déontologie 

Midi Madagasikara et L’Observateur ont fait paraître dans leur colonne deux articles qui ont le 

même contenu mais se diffèrent au niveau du titre. Il s’agit d’un article abordant le partenariat 

engagé entre la Commune urbaine de Nosy Be Hell ville et la PAOMA (Paositra Malagasy) dans le 

cadre de la recherche de solution pour recouvrer les impôts fonciers. Le premier journal a signé 

l’article tandis que le deuxième a choisi de le publier de manière anonyme. Au vu du titre usant des 

termes très positifs – « solution inédite à travers un partenariat innovant » – et en lisant le contenu, il 

s’agit d’une reproduction d’un communiqué de presse. Par rapport au communiqué de presse,  le 

journaliste est libre d’en reprendre certains passages mais comme il n’est pas un propagandiste, il est 

mieux de réécrire ou de chercher un complément d’information au lieu de le copier. (p.15 – p.2) 

 

Un peu d’humour 

 

L’Express de Madagascar p.3 
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